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I. UUNNEE  AAUUTTOORRIITTEE  TTAARRIIFFAAIIRREE  PPRREEFFEECCTTOORRAALLEE  UUNNIIQQUUEE  AA  PPAARRTTIIRR  DDUU
11EERR  JJAANNVVIIEERR  22000022

La récente parution d'un décret relatif à l'Allocation Personnalisée d'Autonomie
(cf. décret n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 portant application de la loi
n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d'autonomie des
personnes âgées et à l'allocation personnalisée d'autonomie), génère des implications
non négligeables pour les organismes d'Assurance Maladie compte tenu des mesures
transitoires qui seront mises en œuvre à compter du 1er janvier 2002.

En effet, les établissements médicalisés hébergeant des personnes âgées devront
impérativement adopter une tarification ternaire à compter de cette date. Ainsi, outre les
tarifs "Hébergement" (à la charge de la personne âgée ou du Conseil Général) et "Soins"
(à la charge de l'Assurance Maladie) en vigueur jusqu'à présent, un troisième tarif sera
obligatoirement appliqué : le tarif dépendance, à la charge de la personne âgée ou du
Conseil Général via l'Allocation Personnalisée d'Autonomie.
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Dans ce contexte, l'Etat fixera, à titre transitoire (et ce, jusqu'à la prise d'effet de la
convention pluriannuelle – soit au plus tard le 31 décembre 2003), le montant du forfait
global de soins dans ces établissements qui se substitue aux forfaits des :

Etablissements ayant des soins courants ;
Etablissements ayant une section de cure médicale ;
Unités de Soins de Longue Durée.

IIII..  LLEE  SSUUIIVVII  CCOOMMPPTTAABBLLEE

Le basculement à une tarification ternaire s'effectuant, pour l'ensemble de ces structures,
de manière systématique au 1er janvier prochain, il s'avère nécessaire de mettre en place
un double suivi comptable en fonction de l'existence – ou non – d'une convention
pluriannuelle :

Structures ayant signé une convention pluriannuelle ;
Structures n'ayant pas encore signé une convention pluriannuelle.

Néanmoins, deux cas de figure doivent être distingués :

LLeess  EEttaabblliisssseemmeennttss  HHéébbeerrggeeaanntt  ddeess  PPeerrssoonnnneess  AAggééeess

Comme tous les établissements hébergeant des personnes âgées bénéficieront d'une
tarification ternaire, ils deviendront, de fait, EHPAD à partir du 1er janvier. Il
conviendra donc de distinguer les deux entités suivantes :

Les EHPAD avec convention tripartite ;
Les EHPAD sans convention tripartite.

LLeess  UUnniittééss  ddee  SSooiinnss  ddee  LLoonngguuee  DDuurrééee

Bien qu'elles soient maintenues dans le champ sanitaire, les Unités de Soins de Longue
Durée requièrent également un double suivi en distinguant :

Les USLD avec convention tripartite ;
Les USLD sans convention tripartite.

On note que le Directeur de l’ARH devra, à compter du 1er janvier 2002, fixer les tarifs
des USLD y compris pour celles, qui n’ayant pas signé de convention, seraient encore
tarifées par la CRAM.
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Le logiciel RBDG est en cours d’adaptation pour gérer ce double suivi comptable pour
les EHPAD et les USLD.

III. LE VERSEMENT DE LA DOTATION PAR LA CAISSE PIVOT

Que le montant de la dotation soit fixé par le Préfet ou par le Directeur de l'ARH, la
caisse pivot doit impérativement obtenir, avant le 20 janvier 2002 (date du premier
versement effectué à ces structures) les informations suivantes :

Le montant de la dotation fixée par l'arrêté préfectoral. En effet, en l'absence d'arrêté
préfectoral, les caisses n'ont plus de base juridique leur permettant de procéder au
versement de cette dotation ;

Une copie de la convention signée par l'établissement, notamment pour les
établissements qui n'étaient pas médicalisés et qui entrent, suite à cette signature, dans le
champ des EHPAD.

Si ces informations ne leur ont pas été communiquées, les Caisses Pivots doivent
impérativement prendre contact avec les DDASS ou DRASS de manière à obtenir ces
documents avant de procéder à un quelconque paiement.

Une circulaire technique dans laquelle apparaîtront, en outre, des informations
inhérentes au logiciel de suivi comptable vous sera prochainement adressée par
l'Agence Comptable de la CNAMTS. La version «RBDG» adaptée sera livrée le
10 janvier 2002, puisqu’elle ne doit être utilisée qu’après les traitements de la période
complémentaire 2001.

Je vous remercie de bien vouloir nous faire part des difficultés que vous pourrez être
amenés à rencontrer lors de l'application de ces nouvelles dispositions.


